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L’accès aux soins pour toutes et tous devient un véritable parcours du combattant. En ville 
comme à l’hôpital, notre système de santé est à bout de souffle et devient de plus en plus 
inégalitaire avec des conséquences graves sur la santé de nombreux concitoyen·nes.

Ces inégalités en santé sont notamment des inégalités territoriales dans la mesure où 87 % 
de la population vit dans un désert médical, 11 % soit 6,5 millions de Français·es n’avaient 
pas de médecin traitant en 2023. Les professionnel·les de santé sont inégalement répar-
ti·es non seulement entre communes mais aussi entre départements et régions entières1. 
Il semble donc justifié d’interroger aujourd’hui la régulation de l’installation des médecins, 
comme c’est déjà le cas pour d’autres professionnel·les (ex : infirmier·es libéraux·ales, 
pharmacien·nes).

À ces inégalités territoriales viennent se cumuler des inégalités sociales accentuées par 
un secteur lucratif qui se développe au détriment de l’accès aux soins pour tou·tes. Les 
difficultés d’accès aux soins entraînent des retards voire des renoncements aux soins, 
néfastes pour la santé de la population.

Face à cela, la CGT propose de s’attaquer à ces inégalités en facilitant notamment une meil-
leure répartition des praticiens sur l’ensemble du territoire tout en répondant aux aspi-
rations de nombreux·ses professionnel·les dont le mode d’exercice isolé ne correspond 
plus ni à leurs attentes, ni à une offre sanitaire de qualité. Des propositions qui visent à 
rendre les soins accessibles à toutes et tous avec un tiers payant généralisé et l’absence 
de dépassement d’honoraires.

Pour la CGT, la solution principale en matière de soins du quotidien est donc le développe-
ment de centres de santé pluriprofessionnels non lucratifs tels qu’ils existent aujourd’hui 
aussi bien gérés par la Sécurité sociale que par des associations ou des mutuelles. Ces 
centres gérés par des acteurs non lucratifs ont fait la preuve de leur efficacité.

Les centres de santé : une organisation de la réponse aux 
besoins de santé qui a fait ses preuves et doit être renforcée

Alors que les centres de santé des collectivités locales se développent avec difficultés et 
que les centres de santé de Sécurité sociale, associatifs ou mutualistes tentent de résis-
ter aux attaques auxquelles ils font face, ils sont aussi confrontés à de nombreuses diffi-
cultés qui touchent l’ensemble du système de santé français :
• difficultés de recrutement liées à l’insuffisance du nombre de médecins notamment 

généralistes et dans une moindre mesure à leur répartition sur le territoire ;
• un modèle économique qui sous-finance les centres de santé et les met donc obligatoi-

rement en déficit. En effet, le financement à l’acte par l’assurance maladie ne permet 
de couvrir qu’entre 80 et 90 % de leurs dépenses. Par ailleurs les centres de santé ne 
perçoivent pas certains financements dont bénéficient d’autres structures comme 
les maisons de santé pluriprofessionnelles.

Ces difficultés sont principalement les conséquences de choix politiques passés auxquels 
la CGT s’est opposée.

1. Atlas démographie médicale 2025.
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Pour la CGT, le mode d’organisation des soins de ville doit se faire principalement autour 
de centres de santé renforcés, sur la base des expériences existantes, avec les caracté-
ristiques suivantes :
• non lucratifs et gérés soit par des caisses de Sécurité sociale, des mutuelles, des col-

lectivités locales ou des associations ;
• des professionnel·les de santé salarié·es ;
• adossés à l’hôpital public pour assurer le lien entre la médecine de ville et la médecine 

hospitalière ;
• pluriprofessionnels pour assurer une prise en charge complète des patient·es ;
• des implantations territoriales suffisantes pour être au plus proche des besoins ;
• une gestion plus démocratique permettant d’associer les patient·es, les profession-

nel·les de santé et la Sécurité sociale ;
• un financement intégral par la Sécurité sociale et le salaire socialisé pour éviter tout 

reste à charge et avance de frais par les patient·es.

À l’opposé de cette logique, l’État organise la remise en cause des centres de santé. Ces at-
taques se focalisent notamment sur les centres de santé de Sécurité sociale et les centres 
de santé associatifs.

De nombreuses attaques en cours sur les centres de santé 
et de Sécurité sociale

Les centres de santé à but non lucratif (hors centres municipaux) sont aujourd’hui me-
nacés car les organismes qui les portent n’ont soit plus les moyens de les financer, soit 
n’ont plus la volonté de les gérer. À cela viennent s’ajouter les difficultés structurelles évo-
quées précédemment que connaissent l’ensemble des gestionnaires de centres de santé 
et même l’ensemble du système de santé. Cette situation critique est nationale et fait écho 
aux difficultés de toute l’offre de santé en France mais, depuis un an, elle est particulière-
ment visible en région parisienne.

Depuis le début des années 2000, les établissements de santé et médico-sociaux de la 
branche Maladie de la Sécurité sociale sont gérés non plus par les CPAM mais par des 
structures dédiées : les unions de gestion des établissements des caisses d’assurance 
maladie (Ugecam). En décembre 2022, officiellement pour consolider l’offre de santé, la 
Cnam a décidé de transférer les centres de santé des Cpam vers les Ugecam. Ce trans-
fert se traduit en réalité par une fermeture en toute discrétion de ces centres de santé en 
raison de leurs déficits.

Nombre des 44 sites de centres de santé relevant des Cpam en 2022 connaissent ac-
tuellement des réductions de capacités avant transfert ou sont menacés de fermeture, 
comme dans le département du Rhône ou en Île-de-France. Certains d’entre eux font l’ob-
jet d’une reprise par le secteur privé lucratif.

De manière globale, les Ugecam sont en incapacité de reprendre des centres de santé 
déficitaires : souffrant d’un sous-investissement chronique et d’un désengagement de la 
Cnam depuis dix ans, elles sont elles-mêmes menacées de fermeture progressive.
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Les centres de santé associatifs : entre fermetures 
et privatisations

Les centres de santé associatifs sont aujourd’hui eux aussi menacés par les difficultés de 
financement des structures associatives qui les gèrent. Certaines associations gestion-
naires se recentrent donc sur les missions jugées plus dans leur cœur de métier.

Le cas emblématique est celui de la Croix-Rouge qui, face aux difficultés budgétaires, a 
fermé ses 6 centres de santé en Île-de-France en juin 2024 à cause d’une perte annoncée 
de 4,3 millions d’euros. Certains centres vont être repris sous forme de maisons de santé 
pluriprofessionnelles avec le soutien des municipalités, comme le centre de la rue Haxo à 
Paris dans le 20e arrondissement.

Les centres de santé associatifs font aussi face à une prise en main par des acteurs pri-
vés lucratifs par différents montages financiers. Ce secteur marchand prend le contrôle 
d’associations gestionnaires dans le secteur de la santé et du médicosocial à des fins lu-
cratives. Ainsi sous des prête-noms associatifs, le privé lucratif se développe :
• le groupe SOS est ainsi un groupe précurseur en matière de reprise en mains du sec-

teur non lucratif en matière de santé et médico-social. S’il est peu investi en matière 
de centres de santé c’est ce groupe qui a repris une partie de l’offre de santé minière.

Les centres de santé de l’offre de santé minière

Présents dans l’ensemble des anciens bassins miniers sous la marque « Filiéris » 
et gérés directement par la Caisse autonome nationale de Sécurité sociale dans les 
mines (CANSSM), ils sont également menacés comme l’ensemble de l’offre de santé 
minière composée d’hôpitaux, de pharmacies ou de services à domicile. Le gouver-
nement souhaite un rapprochement entre la CANSSM et les Ugecam. Si à première 
vue cette solution permet de consolider l’avenir de l’offre de santé minière, le ré-
gime étant appelé à disparaître à la mort du dernier mineur ou de son ayant droit, 
les modalités du rapprochement envisagé en cours de négociation et l’expérience 
des Ugecam font clairement peser une menace sur l’avenir de cette offre de santé. 

129 centres de santé Filiéris dans une dizaine de départements sont ainsi menacés 
ainsi que tout une offre de santé de Sécurité sociale (pharmacies, établissements 
de santé, services de soins à domicile, etc.)

Le gouvernement souhaite ainsi que la Sécurité sociale mette fin aux gestions di-
rectes. La Sécurité sociale doit se limiter à son rôle de financeur alors que les en-
jeux de régulation et de réponse aux besoins n’ont jamais été aussi importants. 
Les scandales financiers récents dans les centres dentaires, les besoins d’inves-
tissements et notre opposition au secteur lucratif justifient que la Sécurité sociale 
devrait au contraire réinvestir massivement dans les centres de santé. À l’opposé, 
le gouvernement compte encore une fois sur les collectivités locales pour compen-
ser le désengagement de la Sécurité sociale qu’il impose.

focus

https://mairie20.paris.fr/pages/centres-de-soins-et-de-sante-13660
https://mairie20.paris.fr/pages/centres-de-soins-et-de-sante-13660


5

• le groupe Avec et son patron Bernard Bensaid qui, en raison de ses pratiques de ges-
tion douteuses, est sous le coup de plusieurs enquêtes pour malversations et fraudes 
dans la gestion de plusieurs structures de santé. Il a fermé le centre du Moulinet dans 
le 13e arrondissement, finalement repris par une autre association – Instan Care.

• le groupe Cosem qui a été placé en redressement judiciaire en 2023 dans un contexte 
de fraudes à l’assurance maladie et de malversation a depuis été repris par un groupe 
de clinique privé Ramsay Santé. Pour en savoir plus, consulter le communiqué CGT et 
le dossier de la CGT AP-HP.

Les centres de santé mutualistes connaissent eux aussi des difficultés en raison de la 
perte de moyens du mouvement mutualiste sous pression de la concurrence des ac-
teurs privés lucratifs. Les centres de santé des Bouches-du -Rhône du groupe mutualiste 
Oxance sont ainsi menacés.

Renégociation de l’accord national des centres de santé 
et mobilisation pour l’offre de santé de Sécurité sociale

Les modalités de financement des centres de santé par la Sécurité sociale sont détermi-
nées dans le cadre d’un accord national entre les représentants des gestionnaires des 
centres de santé et l’Union nationale des caisses d’assurance maladie. Cet accord en vi-
gueur depuis 2015 et reconduit en 2020 ne permet pas aujourd’hui de répondre aux be-
soins de financement des centres compte tenu de leurs spécificités : salariat, tiers payant, 
exercice collectif et pluriprofessionnel, etc. Les négociations conventionnelles doivent 
commencer mi-mai 2025.

Pour la CGT, le conventionnement Sécurité sociale doit être réservé au secteur public et 
privé à but non lucratif. Il doit permettre de développer les centres de santé publics, asso-
ciatifs ou de sécurité sociale sur l’ensemble du territoire garantissant à la fois une régula-
tion de l’installation des médecins mais aussi un accès de proximité à des soins de qualité 
pour toutes et tous. Il faut donc arrêter de conventionner et donc de financer le secteur 
lucratif et les praticiens exerçant les dépassements d’honoraires.

Pour la CGT, les centres de santé ne peuvent en aucun cas être lucratifs, ils doivent être 
accessibles à toutes et tous et répartis équitablement sur l’ensemble du territoire. Leur 
implantation doit aussi permettre une meilleure articulation ville/ hôpital et contribuer au 
maintien d’hôpitaux de proximité également confrontés aux problèmes de démographie 
médicale. Ils permettraient aux praticiens de travailler en équipe, en réseau avec l’hôpi-
tal, les Ehpad, les services de soins infirmiers à domicile et d’être déchargés du travail 
administratif confié à la structure gestionnaire, dans le seul intérêt des patient·es et des 
populations.

Au-delà de cette activité institutionnelle, il y a un enjeu fort à mobiliser largement autour 
de la question des centres de santé – notamment ceux de Sécurité sociale – dans tous 
les territoires où ils sont présents, afin de faire reculer les attaques et développer cette 
offre.

https://www.youtube.com/watch?v=p0ndKhkATwc
https://www.cgt.fr/comm-de-presse/le-secteur-prive-detruit-le-modele-des-centres-de-sante-le-nouvel-exemple-du-groupe-cosem
https://cgt-aphp.fr/cosem-le-braquage/
https://www.francebleu.fr/infos/sante-sciences/oxance-ferme-ses-centres-de-sante-mutualistes-dans-plusieurs-villes-des-bouches-du-rhone-8226018

